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DÉFINITION  
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Les agressions à caractère sexuel sont un sujet 

d’actualité qui continuent d’affecter plusieurs 

femmes et hommes au Québec chaque année. 

Au Québec, il existe encore malheureusement 

une certaine culture du viol qui met en danger 

les femmes et les filles. Le taux faible de 

dénonciations d’agressions sexuelles témoigne 

encore des sentiments de honte et de culpabilité 

qui affectent parfois les victimes. Effectivement, 

seulement 5 % des crimes sexuels ont été 

rapportés à la police en 2014. De plus, entre 

2016 et 2017, 9 victimes sur 10 étaient des 

femmes. Mais attention : les hommes peuvent 

aussi être victimes d’agressions sexuelles. 

 

Ce dossier a pour but de présenter de façon non-

exhaustive certaines informations qui pourraient 

être utiles pour des victimes d’agressions 

sexuelles, ou pour des proches d’une victime 

d’agression sexuelle. 
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Définition juridique de l’agression sexuelle 

 

Selon le Ministère de la justice du 

Québec, « une agression sexuelle est 

un geste à caractère sexuel, avec ou 

sans contact physique, que vous avez 

subi, sans y donner votre consen-

tement. » Effectivement, un contact 

physique n’est pas nécessaire pour 

qu’un geste soit qualifié comme une 

agression sexuelle. Par exemple, 

quelqu’un qui subit du harcèlement 

sexuel est victime d’une agression 

sexuelle. On pourrait penser à une 

personne qui se fait constamment 

passer des commentaires sexuels non 

désirés sur son lieu de travail. 

Dans le Code criminel, les crimes sexuels à l’encontre des 

adultes se regroupent principalement sous les infractions 

d’agressions sexuelles. Il s’agit en fait de l’infraction de voies de 

fait du Code criminel, perpétré dans un contexte sexuel, c’est-à-

dire de manière à porter atteinte à l’intégrité sexuelle de la victime. 

L’infraction de voies de fait consiste à attaquer ou agresser 

quelqu’un volontairement et avec une certaine force. La personne 

agressée n’a pas donné son consentement. Ensuite, on ajoute la 

dimension sexuelle pour former l’infraction d’agression sexuelle : 

l’attaque ou l’agression est commise d’une façon qui affecte la 

personne d’un point de vue sexuel. Par exemple, donner un coup 

de poing dans le visage à quelqu’un est une infraction de voies de 

fait. Mais donner un coup de poing dans les parties génitales 

pourrait être considéré comme une agression sexuelle.   

Il existe trois différents types d’agressions sexuelles, niveau 1, 2 et 3.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour qu’une agression sexuelle mène à une déclaration de culpabilité criminelle, il faut nécessairement que 

l’agresseur ait usé de la force contre la victime, dans un contexte sexuel, sans son consentement. Cependant, 

il ne faut pas obligatoirement que la force ait laissé des traces physiques.  

Il existe aussi d’autres types de crimes qui peuvent être perpétrés dans un contexte sexuel. Par exemple, 

l’action indécente vise la personne qui commet un geste indécent dans un endroit public, ou dans un endroit 

privé avec l’intention d’insulter ou d’offenser quelqu’un. On pourrait donc penser à quelqu’un qui s’exhiberait 

ou se masturberait devant une autre personne. Ce type de crime peut aussi faire l’objet d’une plainte à la 

police et mener à un procès, comme l’agression sexuelle.  

 

 

Le niveau 1 est l’agression sexuelle simple : 

une attaque ou une agression commise avec 

force dans un contexte sexuel.  

 

 

 

L’agression sexuelle de niveau 2 est une 

catégorie qui comprend l’agression armée, 

durant laquelle l’agresseur « porte, utilise ou 

menace d’utiliser une arme ou une imitation 

d’arme », l’agression durant laquelle l’agresseur 

menace de blesser un tiers, l’agression durant 

laquelle l’agresseur blesse la victime, et 

finalement l’agression commise par plusieurs 

personnes.  

 

Finalement, l’agression sexuelle de  

niveau 3 est l’agression sexuelle grave,  

durant laquelle la vie de la victime est  

mise en danger, ou la victime est blessée, 

mutilée ou défigurée.  
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Le consentement 
 

Le consentement est défini par le Code criminel comme « l’accord volontaire (…) à l’activité sexuelle. »  

Il peut s’exprimer de différentes manières, comme par des paroles et par des gestes. 

 

Le consentement n’est pas présumé en droit canadien : 

si on ne communique pas son consentement de façon claire, 

il n’est pas donné. Même si on reste silencieux ou si on ne 

fait rien pour empêcher les attouchements, si on n’est pas 

consentants, il s’agit d’une agression à caractère sexuel. 

Une personne a aussi le droit de retirer son consentement 

en tout temps pendant les activités sexuelles. Le 

consentement doit être donné pendant l’activité sexuelle : on 

ne peut pas donner son consentement d’avance.  

 

 

 

Certaines situations font en sorte de rendre le 

consentement invalide. On peut penser à un 

état d’inconscience, ou encore aux menaces. 

Par exemple, si Julie est à une fête et qu’elle 

boit assez d’alcool pour devenir inconsciente, 

elle ne peut plus consentir à des activités 

sexuelles.   

Le consentement peut aussi être vicié : 

cela veut dire qu’il n’est pas conforme. On 

peut penser au cas où le partenaire qui donne 

son consentement s’expose à un risque 

important sans le savoir. À titre d’exemple, si 

Pierre est séropositif, ne le dis pas à Marie-

Josée et couche avec elle sans condom, le 

consentement de Marie-Josée n’est pas 

valide. De plus, le consentement donné par 

une autre personne n’est pas valide, ni celui 

donné dans une situation ou l’accusé incite la 

victime à participer à une activité sexuelle par 

abus de confiance ou de pouvoir. 

 

Il est intéressant de savoir que l’accusé ne peut pas toujours se défendre en disant qu’il croyait que 

la victime était consentante. Par exemple, si cette croyance était basée sur l’affaiblissement volontaire de 

ses facultés (notamment l’accusé a consommé de l’alcool, ce qui a affaibli son jugement et l’a mené à penser 

que la victime était consentante), ou si l’accusé n’a pas pris des mesures raisonnables pour s’assurer du 

consentement, il ne pourra pas invoquer avec succès pour sa défense qu’il croyait que la victime avait 

consenti. C’est la même chose dans les cas où il n’y a aucune preuve que la victime a communiqué de façon 

explicite son accord à participer à l’activité sexuelle.  
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LE PROCESSUS DE PLAINTE AU CRIMINEL  
 

La plainte à la police 
 

Pour dénoncer une agression sexuelle ou n’importe quel crime sexuel, il faut 

communiquer avec le service de police en composant le 911, ou en remplissant un 

rapport en ligne ou encore en personne au commissariat. Il est à noter qu’il n’y a pas 

de prescription pour les actes criminels : cela signifie qu’on peut dénoncer son 

agression sexuelle à n’importe quel moment, même si celle-ci a eu lieu il y a très 

longtemps. Toutefois, si l’auteur de l’agression est décédé, un procès ne pourra pas 

être entamé. 

 

La tenue d’un procès 
 

Suite à la plainte, c’est le procureur de la poursuite, c’est-à-dire l’avocat de l’État, qui 

décidera si un procès sera intenté ou non. Plusieurs facteurs peuvent influencer ce 

choix : il ne faut pas oublier que pour mener à une condamnation d’agression 

sexuelle au criminel, le procureur de la poursuite doit démontrer tous les éléments 

de l’infraction hors de tout doute raisonnable. Cela signifie que tant qu’un doute 

raisonnable subsiste quant à la culpabilité de l’accusé, il faut le déclarer innocent. 

Il s’agit d’un seuil très élevé. 

 

 

 

L’acquittement et la difficulté de la 
condamnation 

Il faut savoir qu’il est possible que le juge déclare l’agresseur non-coupable. En effet, le juge qui déclare 

l’accusé coupable ne doit pas avoir un doute raisonnable subsistant quant à sa culpabilité. Dans cet ordre 

d’idée, la Cour suprême du Canada a expliqué à un jury lors d’un procès les points suivants : 

• Si on croit les preuves de l’accusé, il faut l’acquitter. 

• Même si on ne croit pas toutes les preuves de l’accusé, mais qu’elles laissent persister un doute 
raisonnable, il faut l’acquitter. 
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• Même si on ne croit pas les preuves de l’accusé et qu’elles ne laissent pas persister un doute 
raisonnable, si les preuves que nous acceptons laissent planer un doute raisonnable quant à la 
culpabilité de l’accusé, il faut l’acquitter.  

 

Donc, la seule manière pour un jury de déclarer coupable l’accusé est si la preuve qu’il accepte le convainc 

hors de tout doute raisonnable que l’accusé a commis le crime.  

Nous avons pu le constater dans l’affaire très médiatisée de Gilbert Rozon, qui fut acquitté le 15 décembre 

de ses chefs d’accusation de viol et d’attentat à la pudeur, les juges n’ont pas ou très peu de marge de 

manœuvre. Comme l’a déclaré la juge Mélanie Hébert, « le Tribunal ne peut pas priver M. Rozon du doute 

raisonnable sur la question de la crédibilité, et ce, même si sa version apparaît moins plausible que celle 

d'Annick Charette. » Cela veut dire que même si les juges croyaient la victime, un doute subsistait quant à la 

culpabilité de M. Rozon : les juges ont donc dû le déclarer non-coupable. 

Bien que cela soit frustrant et émotionnel pour la victime et ses proches, il ne faut pas voir ceci comme un 

échec dans le sens où acquittement de l’accusé n’empêche pas la victime d’avoir accès à des ressources ou 

à une indemnisation. De plus, l’acquittement de l’accusé n’empêche pas la victime de poursuivre son 

agresseur devant les tribunaux de droit privé.  

 

La peine 
 

 

  

Lorsqu’il y a une condamnation, il y aura par la suite une 

audience durant laquelle la sentence de l’agresseur sera 

déterminée. La sentence c’est la peine que l’accusé devra 

purger. Cela peut être par exemple du temps en prison. Le 

juge prendra en considération les quatre principes de 

détermination de la peine qui sont prévus au Code criminel : 

la proportionnalité, l’individualisation, l’harmonisation et 

la modération. Selon ces principes, la peine doit être 

proportionnelle au crime et sa gravité, elle doit être 

individualisée pour l’accusé, elle doit être en harmonie avec 

des peines qui ont déjà été prononcées pour des crimes 

semblables, et elle doit être modérée, donc ne pas être 

grandement exagérée. 

 

La victime peut faire une déclaration qui sera prise en compte 

dans laquelle elle décrit les dommages subis, qu’ils soient 

matériels, corporels, moraux ou financiers, et conséquences 

de l’acte criminel. Le juge est obligé d’en tenir compte 

lorsqu’il détermine la peine de l’accusé. 

 

Plusieurs échelons de peines sont prévus selon divers 

facteurs. La peine minimale pour une agression sexuelle 

sans facteur aggravant varie selon le mode de poursuite, 

mais se situe entre six mois et un an d’emprisonnement. La 

présence d’armes et l’infliction de lésions corporelles à la 

victime constituent des exemples de facteurs aggravants 

prévus par le Code criminel. 
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LE DROIT PRIVÉ  
 

Le processus de poursuite au civil 
 
Il est aussi possible pour la victime d’intenter un 
recours devant les tribunaux de droit civil afin de 
se faire indemniser pour son agression sexuelle 
ou le crime sexuel dont elle a été victime. Il faut 
alors démontrer une faute, un préjudice et un lien 
de causalité entre ces deux éléments pour obtenir 
des dommages-intérêts. La faute est un acte qui 
va à l’encontre de la loi commis par une personne 
mentalement douée de raison. En ce qui concerne 
les agressions sexuelles, on peut penser à un 
contact sexuel non désiré : une personne qui 
décide de toucher les seins d’une autre personne 
dans les transports en commun, par exemple. Le 
préjudice est le dommage subi par la personne 
contre qui la faute a été commise : on peut penser 
à un choc psychologique. Finalement, le lien de 
causalité est ce qui unit la faute au préjudice : c’est 
de démontrer que le préjudice a été causé par la 
faute. Dans nos exemples, ce serait de démontrer 
que le choc psychologique est le résultat du 
contact sexuel non désiré. Il est aussi possible 
d’invoquer la Charte des droits et libertés de la 
personne, qui garantit le droit à l’intégrité, à la 
dignité et à l’honneur. 
 

Le standard de preuve en poursuite civile est 

moins élevé qu’en poursuite criminelle. Les 

poursuites civiles sont celles de droit privé, tandis 

que les poursuites criminelles sont celles de droit 

criminel, régi par le Code criminel. En droit privé, 

la victime doit montrer au tribunal la faute qu’elle 

a subi, son ou ses préjudices et le lien de causalité 

qui les unit. Cela se fait selon la balance des 

probabilités. Cela signifie qu’il faut convaincre le 

tribunal à plus de 50 % : autrement dit, qu’il y ait 

plus de chances que la victime dise la vérité que 

le mensonge. Le tribunal pourra accorder à la 

victime des indemnités, des montants pour les 

souffrances et la perte de jouissance de la vie, 

pour les inconvénients engendrés par les actes 

reprochés, et finalement des dommages moraux 

et exemplaires, selon le cas.  

 

 

 

Par exemple, dans un cas présenté devant la Cour 

supérieure dans lequel deux sœurs avaient été 

victimes d’agression sexuelle par leur père durant 

leur enfance, le juge a conclu que chacune d’elle 

avait droit à 25 000 $ à titre de dommages punitifs 

en vertu de la Charte des droits et libertés de la 

personne. De plus, l’une des deux sœurs a 

démontré qu’elle n’avait pas pu travailler à cause 

d’une invalidité causée par les sévices infligés par 

son père durant son enfance et a obtenu des 

dommages pour perte de revenu. Une des deux 

sœurs a aussi été indemnisée pour les coûts de 

traitement et de thérapie qu’elle a suivi. 

 

Il est aussi intéressant de savoir que, Mme Sonia 

Lebel, lorsqu’elle était ministre de la Justice et 

procureure générale du Québec, a déposé un 

projet de loi modifiant le Code civil du Québec 

visant à abolir la prescription en ce qui concerne 

les actions civiles en matière d’agression à 

caractère sexuel. Une victime dont l’action avait 

été rejetée à cause de la prescription pourra à 

nouveau présenter une demande devant le 

tribunal dans un délai de trois ans. Cela signifie 

donc que peu importe la date de l’agression, une 

victime peut maintenant entreprendre une action 

civile, même si l’acte a été commis il y a très 

longtemps. Il y a cependant une exception en cas 

de décès de la victime ou de l’auteur de l’acte : 

dans ces cas, il y a un délai de prescription de trois 

ans à partir du moment du décès. 
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La vague de dénonciation des réseaux sociaux  
 

Selon la majorité des Québécois, « le système 

judiciaire traite [parfois ou jamais] les victimes 

d’agressions sexuelles de manière juste et 

empathique ». Il est donc exact d’affirmer que 

malgré les réformes législatives, l’intervention des 

tribunaux et l’avancement du féminisme, la 

société québécoise considère que le système 

légal n’est pas habilement outillé pour s’occuper 

des cas d’agressions sexuelles. 72 % des 

Québécois sont d’avis que les sentences 

prononcées à l’égard des agresseurs sexuels qui 

ont commis une infraction sur un adulte ne sont 

que parfois justes, voire jamais. Cette statistique 

démontre un manque de confiance de la part des 

Québécois envers le système judiciaire et la 

manière dont celle-ci punit les agressions 

sexuelles. Finalement, moins de 7 personnes sur 

10 ont affirmé qu’ils dénonceraient une agression 

sexuelle commise par un proche dont ils seraient 

victimes. Ces recensements et les faits qui en 

découlent permettent d’expliquer en partie la 

popularité du #MoiAussi  au Québec. 

 

Le mouvement mondial, qui porte l’appellation 

#MoiAussi (#MeToo) sur les médias québécois, 

vise à dénoncer les agressions à caractère sexuel 

et la fréquence à laquelle celles-ci ont lieu. Au 

courant de l’été 2020, le mouvement a repris de 

plus belle au Québec, notamment avec la 

publication de nombreux témoignages de la part 

des victimes sur les réseaux sociaux, et même 

d’une liste anonyme avec les noms de tous les 

agresseurs allégués. 

Effectuer une dénonciation sur Internet ne mène 

pas à un procédé judiciaire. Une victime qui 

voudrait dénoncer son agresseur, par exemple 

pour prévenir d’autres victimes, mais qui ne désire 

pas s’engager dans des poursuites au criminel ou 

au civil pourrait donc faire une déclaration sur les 

réseaux sociaux. Par contre, l’un n’empêche pas 

l’autre : il est possible de dénoncer son agresseur 

sur les réseaux, d’entamer un processus criminel, 

et d’entamer une poursuite civile. Il faut cependant 

faire attention à la façon dont on décrit les faits, 

car ce qui est sur Internet y reste pour toujours et 

des versions contradictoires pourraient affecter la 

crédibilité devant le juge. 

Par contre, il est important de savoir qu’accuser 

faussement une personne d’agression sexuelle 

peut avoir des conséquences juridiques. 

Effectivement, celle-ci peut intenter un recours 

civil contre la personne qui a fait la déclaration, 

notamment pour atteinte à la réputation ou 

diffamation, et obtenir des dommages-intérêts.

Crédit photo : pixabay.com 



 

10 

QUELQUES MYTHES SUR LES INCONDUITES 

SEXUELLES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

J’ai subi une agression à caractère 
sexuel, mais je ne peux rien faire car 
c’était quand j’étais jeune et cela fait 
trop longtemps pour dénoncer. 

 

→ FAUX. Les agressions à caractère sexuel ne sont 
pas prescriptibles, ni au civil, ni au criminel. Il est 
possible de dénoncer une agression à caractère 
sexuel à la police très longtemps après qu’elle a été 
commise. Dans certains cas, il ne sera pas possible 
d’intenter une poursuite criminelle, par exemple si 
l’auteur de l’agression est décédé. Pour ce qui est 
de la poursuite civile, cela dépend de la date du 
décès. Mais si l’auteur est encore en vie, toutes les 
poursuites sont encore possibles. 

 

Mon petit ami a eu des 
relations sexuelles avec 
moi pendant que je 
dormais, mais même si 
c’est mon copain, il n’avait 
pas le droit. 

 

→ VRAI. Il n’est pas possible pour 
une personne de donner son 
consentement lorsqu’elle est en 
train de dormir, car elle n’est pas 
consciente. 
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JURIDIQUE

E 

J’avais consommé beaucoup trop 
d’alcool à une fête et je suis 
tombée dans les pommes. Une 
personne sobre a eu une relation 
sexuelle avec moi. C’est de ma 
faute : j’aurais dû faire plus 
attention à ma tolérance à l’alcool 
et arrêter de boire pour me 
protéger. 

 

→ FAUX. Une personne ne peut pas consentir 
à une relation sexuelle lorsqu’elle est 
inconsciente : ce n’est pas car quelqu’un a 
trop bu et perd le contrôle qu’une autre 
personne peut profiter de cela. 

 

Mon copain est revenu à la maison 
très saoul et a commencé à avoir une 
relation sexuelle avec moi sans mon 
consentement. Mon amie me dit que 
si je décide de porter plainte, il pourra 
se défendre en disant qu’il était sous 
l’effet de l’alcool. Je ne suis pas 
d’accord avec elle. 

 

→ VRAI. Un agresseur ne peut pas utiliser le fait qu’il 
était ivre comme défense. 
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CONCLUSION 

 

 

Il est important de continuer de travailler sur notre 

système de justice afin de l’outiller davantage pour 

servir les victimes d’agressions à caractère sexuel. 

 

Il y a eu de l’avancement pour la protection des 

victimes. Par exemple, la Loi visant à prévenir et à 

combattre les violences à caractère sexuel, qui est 

entrée en vigueur en 2017, oblige les établissements 

d’enseignement à adopter des politiques qui visent la 

prévention et le combat des violences à caractère 

sexuel. 

 

Il faut continuer d’améliorer le système afin que les 

victimes se sentent à l’aise de faire des plaintes à la 

police et d’entamer des processus judiciaires. 

Malheureusement, nous sommes encore loin de 

cela : en 2014, sur 633 000 agressions à caractère 

sexuel déclarées par sondage, uniquement 20 735 

plaintes à la police ont été faites. Pire encore, de ces 

20 735 plaintes, il n’y a eu que 1814 condamnations. 

Cela ne représente que 8 % des cas.  

 

Heureusement, un vent de changement commence 

à se faire sentir. En décembre 2020, dans un rapport 

présenté par un comité d’experts sur 

l’accompagnement des victimes d’agression à 

caractère sexuel, la création d’un tribunal spécialisé 

pour les victimes d’agression à caractère sexuel et 

de violence conjugale a été proposé. Or, en février 

2021, le ministre de la Justice a annoncé que le 

tribunal allait être mis sur pied, et a attitré un comité 

d’experts à sa création. Cela représente une bonne 

nouvelle pour toutes les victimes, leurs proches, ainsi 

que la société québécoise au complet. Il faut espérer 

que la création de ce tribunal apportera des 

changements et encouragera les victimes à 

s’exprimer et à dénoncer leur agresseur. 
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RESSOURCES  

Si vous avez vécu.e une agression à caractère sexuel, sachez que vous n’êtes pas seul.e et que vous n’avez 

pas à ressentir de la honte ou de la culpabilité. La victime n’est jamais responsable de son agression.  

 

Quels sont les services disponibles pour aider 
les victimes? 
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http://rqcalacs.qc.ca/calacs.php
https://cavac.qc.ca/
https://www.ivac.qc.ca/Pages/default.aspx
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